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Lyon, le 14 septembre 2017 

 
 
 
Arrêté n°2017-14 portant délégation de 
signature aux personnels d’encadrement 
du rectorat de l’académie de Lyon 

 

 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 
 

 

 
La rectrice de la région académique  
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon, 
Chancelière des universités 

 
 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Françoise Moulin 
Civil, rectrice de l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 16 juin 2016 portant renouvellement de la nomination et du 
détachement de M. Pierre Arène, administrateur civil hors-classe, dans l’emploi de 
secrétaire général de l’académie de Lyon. 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de 
l'académie de Lyon, à l’effet de signer : 
- tous arrêtés, actes, décisions, correspondances, concernant l’organisation et le 
fonctionnement des services académiques et des établissements scolaires de 
l’académie, le contrôle de légalité des décisions des instances des établissements 
d'enseignement supérieur publics et privés, l’éducation des élèves, la vie scolaire, 
les examens et concours,  l’aide de l’Etat aux élèves et étudiants, l’affectation des 
étudiants dans l’enseignement supérieur dans la limite des compétences 
attribuées aux recteurs d’académie, la gestion des personnels enseignants du 
second degré, d’éducation, de direction, d’inspection, administratifs, de santé, 
sociaux, de laboratoire, techniques, à l’exclusion des sanctions disciplinaires des 
3e et 4e groupes, la gestion des contrats d’apprentissage ; 
- les mémoires en défense devant les tribunaux, y compris ceux opposant la 
prescription quadriennale ; 
- les décisions de règlement amiable des demandes d’indemnité portant sur un 
montant inférieur à 10 000€ et les décisions à caractère financier prises pour 
l’exécution des décisions de justice portant sur les litiges mettant en cause la 
responsabilité des services déconcentrés ; 
- tous les actes de gestion interne pour les affaires régionales. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, délégation est 
donnée à l’effet de signer, à l’exception des mémoires en défense devant les 
tribunaux, les arrêtés, actes, décisions, correspondances visés à l’article 1er à : 

- M. Bruno Dupont, secrétaire général adjoint de l’académie de Lyon, directeur 
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des ressources humaines, 
- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 

directrice du pôle organisation et performance scolaires, 
- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 

directrice du pôle affaires générales, financières et modernisation, 
- Mme Jannick Chrétien, secrétaire générale adjointe pour les affaires 

régionales et directrice du pôle enseignement supérieur de l’académie de Lyon. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Laurent Lornage, 
directeur des examens et concours (DEC), à l’effet de signer : 
- tous les actes relatifs à l’organisation des examens, des concours déconcentrés 
au niveau académique et des concours interministériels ; 
- tous les actes relatifs à l’engagement des poursuites devant la commission de 
discipline du baccalauréat et à la saisine de cette commission ;  
- tous les actes relatifs à l’engagement et à la liquidation des frais d’organisation 
des examens et concours organisés par les services de l’éducation nationale et du 
remboursement des frais de déplacement des membres de jury desdits examens 
et concours. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Marie-Noëlle 
Munoz, directrice des personnels enseignants (DIPE), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, titulaires et 
non titulaires des lycées et des collèges, des personnels enseignants du second 
degré exerçant dans l'enseignement supérieur, à l’exclusion des sanctions 
disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et 
les indemnités de ces personnels. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Céline Felpin, 
directrice des établissements de l’enseignement privé (DEEP), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels enseignants et de documentation exerçant dans les 
établissements d'enseignement privés sous contrat du second degré, à l’exclusion 
des sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- les autorisations de diriger et d’enseigner dans les établissements 
d’enseignement du second degré privés et dans les établissements 
d’enseignement technique privés. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Jean-Luc Hilaire, 
directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS), 
à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels, titulaires ou non titulaires, administratifs (catégories B 
et C), infirmiers, sociaux, ITRF (catégorie C), apprentis, à l’exclusion des 
sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale 
et les indemnités de ces personnels ; 
- les décisions relatives à la prise en charge des dégradations des véhicules des 
personnels, y compris au titre des conventions passées entre le ministère de 
l’éducation nationale et les compagnies d’assurances ; 
- les décisions relatives à l'action sociale en faveur des personnels ; 
- les décisions relatives aux pensions de retraite. 

 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Nathalie Confort, 
directrice des personnels d’encadrement (DE), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
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financière des personnels d’inspection, de direction, administratifs (catégorie A) et 
des médecins de l’éducation nationale ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale 
et les indemnités de ces personnels ; 
  

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Nadine Perrayon, 
directrice de l’organisation scolaire (DOS), à l’effet de signer : 
-  tous les actes relatifs aux moyens d'enseignement des établissements du 
second degré publics et privés sous contrat ; 
-  tous les actes relatifs à l’ouverture des établissements d’enseignement du 
second degré privés et des établissements d’enseignement technique privés ; 
- toutes les pièces justificatives de la liquidation des dépenses relatives au 
fonctionnement, aux investissements et à l’équipement des établissements du 
second degré.  
 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Alain Petit, directeur 
de la gestion administrative de la formation (DGAF), à l’effet de signer les actes 
relatifs à l'engagement et la liquidation des dépenses relatives à l'organisation des 
actions de formation des personnels gérés par la rectrice de l’académie de Lyon 
ainsi que les décisions relatives à la formation professionnelle de ces personnels. 

 

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Martine Alibert, 
directrice des affaires budgétaires et financières (DBF), à l’effet de signer toutes 
les décisions relatives aux accidents de service des personnels, aux congés 
bonifiés, aux frais de changement de résidence.  
 
Article 11 : L’arrêté n°2017-11 du 12 juin 2017 est abrogé. 
 

Article 12 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
La rectrice de la région académique  
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 
Françoise Moulin Civil 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

  Lyon, le 4 septembre 2017 
 
Arrêté rectoral n°2017-6 relatif à 
l’ordonnancement secondaire 
 
 
 

 

 

 

 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ 

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 
 
 

 

 
La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon, 
Chancelière des universités 
 

 

Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu l’ordonnance modifiée n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 
 
Vu le décret modifié n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Vu les arrêtés interministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne les 
ministères de l’éducation nationale et de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Françoise Moulin Civil, 
rectrice de l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 16 juin 2016 portant renouvellement de la nomination et du détachement 
de M. Pierre Arène, administrateur civil hors-classe, dans l’emploi de secrétaire général 
de l’académie de Lyon ; 
 
Vu l’arrêté n°17-139 du 7 mars 2017 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, donne délégation de signature à Mme Françoise Moulin Civil, rectrice de 
l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, en matière 
d’attributions générales ; 
 
Vu l’arrêté n°17-141 du 7 mars 2017 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, donne délégation de signature à Mme Moulin Civil, rectrice de l’académie de Lyon, 
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, pour la mise en œuvre de la 
procédure de passation d’une convention de délégation du service public de production 
et de distribution d’énergie calorifique dans le domaine scientifique de la Doua ; 
 
Vu l’arrêté n°17-140 du 7 mars 2017 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, donne délégation de signature à Mme Françoise Moulin Civil, rectrice de 
l’académie de Lyon, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, en tant 
que responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité 
opérationnelle (RUO). 

 
ARRETE 
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Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de l’académie 
de Lyon, dans les limites fixées par les arrêtés du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes susvisés, à l’effet de : 
 
1° recevoir les crédits et signer dans la limite de ses attributions et compétences, tout 
document, acte, décision, contrat, conclusion, mémoire et d’une façon plus générale, tous 
les actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes relevant du 
budget du ministère de l’éducation nationale et du budget du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche relatifs aux programmes suivants : 139, 140, 141, 150, 172, 
214, 230, 231, 333, 723, 724 ; 
 
2° signer les décisions d’opposition et de relèvement de la prescription quadriennale ; 
 
3° signer les actes pris pour la passation, la signature  et l’exécution des marchés publics 
sans limitation de montant ; 
  
4° signer les documents lui permettant d’accomplir les actes de gestion et d’orientation 
courante du rectorat de l’académie de Lyon, pour la part relevant de l’autorité du préfet 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
5° signer les actes afférents à la mise en œuvre de la procédure de passation d’une 
convention de délégation du service public de production et de distribution d’énergie 
calorifique sur le domaine scientifique de la Doua, à l’exception de la signature de la 
convention et de ses avenants, ainsi que tous les actes relatifs à sa gestion. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre Arène, délégation de 
signature est donnée pour l’ensemble des opérations énumérées à l’article 1er à : 
 

- M. Bruno Dupont secrétaire général adjoint de l’académie de Lyon, directeur des 
ressources humaines, 

-  
- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 

directrice du pôle organisation et performance scolaires, 
-  
- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 

directrice du pôle des affaires générales, financières et de la modernisation, 
-  
- Mme Jannick Chrétien, secrétaire générale adjointe, directrice du pôle 

enseignement supérieur et affaires régionales. 
 
Article 3 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour l’ensemble des opérations et des programmes énumérés 
au 1° de l’article 1er y compris dans le progiciel comptable Chorus, à effet de valider, 
l’engagement, les certifications du service fait, les demandes de paiement et les ordres 
de recettes, délégation de signature, est donnée à : 
 

- Mme Martine Alibert, directrice budgétaire et financière (DBF), 
 

- Mme Sylvie-Sonia Annette, chef du bureau DBF1 de la dépense (hors SFACT), 
des travaux immobiliers et de la recette académique, 

 
- M. David Beaud, chef du bureau DBF2 CSP CHORUS,  

 
- M. Jean-Louis Fottorino, chef de la dépense – recettes académiques jusqu’au 1er 

octobre 2017, 
 

- M. David Pauloz, chef du bureau  DBF4 des accidents de service. 
 

Délégation de signature est donnée pour les opérations d’inventaire à : 
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- Mme Martine Alibert, directrice budgétaire et financière (DBF), 
 

- Mme Sylvie-Sonia Annette, chef du bureau DBF1, 
 

- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante 
travaux fin de gestion. 

 
Délégation de signature est donnée pour la validation des engagements juridiques et la 
certification du service fait des dépenses pour les programmes mentionnés au 1° de 
l’article 1, y compris dans le progiciel comptable Chorus à : 
 

- M. Julien Bonnard, chef de la cellule inter-académique des achats (CELIA), 
 

- M. Gilles Didelot, chargé de mission marchés publics de fonctionnement (CELIA), 
 

- Mme Sandrine Rohou, responsable de la cellule académique des achats 
(CELIA), 
 

- Mme Myriam Sayah responsable du suivi des achats académiques à la DBF 
 

- Mme Manuela De Oliveira Gomes, bureau DBF2 CSP Chorus 
 

- Mme Carnelle AISSI bureau DBF1- pôle recettes,dépenses transversales et 
bourses de l’enseignement supérieur 

 
- M. Patrick Guerin, bureau DBF1 chef du pôle – recettes,dépenses transversales 

et bourses de l’enseignement supérieur 
 

- Mme Catherine Reynaud, bureau DBF2 CSP Chorus, 
 

- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante 
travaux fin de gestion , Chef du pôle travaux immobiliers 
 

- Mme Margaux Bonhomme, bureau DBF1 de la dépense – recettes académiques. 
 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de 
coordination-paye y compris pour la validation des pièces de trop perçu et ordres de 
recettes pour les programmes visés au 1° de l’article 1 afférents dans le progiciel 
comptable Chorus, délégation de signature est donnée à M. Jacques Bostbarge, 
coordonnateur-paye académique. 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
de l’organisation scolaire (DOS) prévues aux programmes 139, 141, 172, 214, 230 et 
231, y compris la validation dans le progiciel comptable Chorus de la constatation du 
service fait, délégation de signature est donnée à : 
 

- Mme Nadine Perrayon, directrice de l’organisation scolaire (DOS), 
 

- Mme Anne Catherine Merlaton, chef du bureau DOS 1, adjointe à la directrice de 
la DOS,  

 
- Mme Ariane Kouzemine, chef du bureau DOS 3, 

 
- M. Luc Pelissier, chef du bureau DOS 4. 

 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour effectuer tous les actes requis sur la plateforme 
dématérialisée des marchés publics en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, 
délégation de signature est donnée à : 
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- Mme Elise Pencé, directrice des affaires immobilières (DAI), 
 

- M. David Beaud, chef du bureau DBF2,  
 

- M. Julien Bonnard, directeur de la cellule inter-académique des achats (CELIA), 
 

- Mme Béatrice Coustati, chargée de mission marchés publics travaux immobiliers 
(CELIA), 
 

- M. Gilles Didelot chargé de mission marchés publics de fonctionnement (CELIA) 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations prévues aux programmes 150, 
214, 231, 723 et 724 dans le domaine immobilier y compris la constatation du service fait 
dans le progiciel Chorus, délégation de signature est donnée à Mme Elise Pencé, 
directrice des affaires immobilières (DAI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait, y compris dans 
le progiciel comptable Chorus à : 
 

- Mme Catherine Briand, 
 

- Mme Valérie Tournery, 
 

- M. Benjamin Jeannel. 
 
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des examens et concours (DEC) prévues aux programmes 150 et 214 y compris la 
constatation de service fait dans le progiciel comptable Chorus et l’engagement des 
dépenses dans l’application ministérielle Imagin, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Laurent Lornage, directeur des examens et concours (DEC), 
 

- Mme Odile Auvray-Boissel , adjointe au directeur de la DEC, 
 

- Mme Christine Jarousse, chef du bureau DEC 1, 
 

- Mme Florence Malléus, chef du bureau DEC 2, 
 

- Mme Isabelle Goy, chef du bureau DEC 3, 
 

- M. David Nativel, chef du bureau DEC 4, 
 

- M. Jean-Yves Ekallé Diboty, chef du bureau DEC 5, 
 

- Mme Chantal Duray, chef du bureau DEC 6, 
 

- Mme Yvette Vigouroux, chef du bureau DEC 7, 
 

- Mme Geneviève Perrier, chef du bureau DEC 8, 
 

- Mme Martine Durand, chef du bureau DEC 9. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes Mayot, 
Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée pour la validation des ordres de 
mission et états de frais de déplacements dans Chorus- DT pour le BOP 214 à : 
 

- Mme Gaëlle Bérardier, bureau DEC 6, 
 

- Mme Nathalie Peyroche, bureau DEC 6, 
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- Mme Brigitte Tardy, bureau DEC 6, 
 

- Mme Clarisse Gamon, bureau DEC 6. 
 
Article 9 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot et Gloppe, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction de la 
gestion administrative de la formation (DGAF) prévues aux programmes 139, 140, 141, 
214, 230 y compris la certification du service fait dans le progiciel comptable Chorus 
délégation de signature est donnée à :dupon 
 

- M. Alain Petit, directeur de la gestion administrative de la formation (DGAF), 
 

- Mme Sandrine Joly, cheffe du bureau DGAF 1,  
 

- Mme Corinne Poncelet, chef du bureau DGAF 2, 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes Mayot, 
Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée pour la validation des ordres de 
mission et états de frais de déplacements dans Chorus-DT pour les BOP 141, 214 et 230 
à : 

- Mme Odile Savey, bureau DGAF 1, 
 
- Mme Sandrine Joly, bureau DGAF 1.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes Mayot, 
Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée pour l’engagement des dépenses 
dans l’application ministérielle GAIA à Mme Odile Savey, bureau DGAF 1. 
 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot et Gloppe, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction des 
moyens généraux (DMG) prévues aux programmes 140, 141, 214, 172 et 724 y compris 
la constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus et l’engagement des 
dépenses dans l’application ministérielle métier Chorus-DT, délégation de signature est 
donnée à  
 

- M. Hervé Darricarrère, directeur des moyens généraux (DMG), 
 

- M. Jean-Luc Delhon, adjoint au directeur de la DMG, 
 

- Mme Véronique Hazzan, assistante de direction de la DMG, 
 

- M. Arnaud Desmazieres, chef du bureau affaires générales, 
 

- Mme Nathalie Jupin, bureau affaires générales, 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes Mayot, 
Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée pour la création, la validation et 
la constatation de service fait dans le progiciel comptable Chorus prévues aux 
programmes 140, 141, 214, 172 et 724 à ; 
 

- Mme Dominique Marion, chef du bureau financier et contrats, 
 

- Mme Sabah Argoubi, secrétaire et gestionnaire, 
 

- M. Rachid Ghemmazi, chef du bureau accueil et sécurité. 
 

- M. Kamel Benzait, chef du bureau entretien et logistique  
 

- M. Alain Thévenet, chef du bureau maintenance, 
 

- M. Cyrille Versavel, opérateur maintenance. 
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Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité du département 
des affaires juridiques (DAJ) prévues aux programmes 214 et 230, délégation de 
signature est donnée à Mme Agnès Moraux, directrice de la direction des affaires 
juridiques et du conseil au EPLE (DAJEC). 
 
Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des systèmes d’information (DSI) prévues aux programmes 141, 214 et 230 y compris la 
constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature 
est donnée à M. Dominique Crétin, directeur des systèmes d’information (DSI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait dans le progiciel 
comptable Chorus à M. Jérôme Blondon, responsable département développement et 
relation métier. 
 
Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS) prévues 
aux programmes 139, 141, 150, 214, 230 et 231, y compris la constatation du service fait 
dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Jean-Luc Hilaire, directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux 
et de santé (DPATSS), 
 

- Mme Laura Jean-François, chef du bureau DPATSS 3. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes Mayot, 
Gloppe et Chrétien, pour les opérations de constatation du service fait dans le progiciel 
comptable Chorus prévues aux programmes 139, 141, 150, 214, 230 et 231, délégation 
de signature est donnée à : 
 

- Mme Patricia Bonillo, bureau DPATSS 3, 
 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3. 

 
Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée à l’effet de valider dans 
l’application ministérielle métier SAXO les engagements de dépenses à : 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Patricia Bonillo, bureau DPATSS 3. 

 
Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation de signature est donnée à l’effet de valider dans 
l’application ministérielle ANAGRAM les engagements de dépenses à  
 

- Mme Emilie Abeillon bureau DPATSS 3. 
 

- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3 
 
Article 16 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de Mmes 
Mayot, Gloppe et Chrétien, pour toutes les opérations relatives à l’activité de la direction 
des personnels d’encadrement (DE) prévues aux programmes 140, 141, 214 et 230, 
délégation de signature est donnée à Mme Nathalie Confort, directrice des personnels 
d’encadrement (DE). 
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Article 17 : L’arrêté n°2017-6 du 8 mars 2017 est abrogé. 
 
Article 18 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
La rectrice de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Rectrice de l’académie de Lyon, 
Chancelière des universités 
Françoise Moulin Civil 
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 

ARRÊTÉ DU 19 SEPTEMBRE 2017 

 

N° DIRECCTE-2017-83 

 

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE NATUREL 

POUR L'ÉLABORATION DES VINS « IGP Drôme » « IGP Coteaux des Baronnies »  

et « IGP Méditerranée » sur le département de la Drôme, 

« IGP Collines rhodaniennes » sur les départements de la Drôme, l’Ardèche, l’Isère, la Loire et le Rhône 

« IGP Comtés Rhodaniens » sur les départements de la Drôme et l’Isère 

et les vins sans IG du département de la Drôme 

 DE LA RÉCOLTE 2017 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur dans l'Ordre National du Mérite 

 

 
 

Vu le règlement (UE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés 

dans le secteur agricole ; 

Vu le règlement (CE) n°606/2009 de la Commission du 10 juillet 2009 fixant certaines modalités d’application 

du règlement (CE) n°479/2008 du Conseil en ce qui concerne les catégories de produits de la vigne, les pratiques 

œnologiques et les restrictions qui s’y appliquent, modifié, 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 

certaines pratiques œnologiques ; 

  

Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/07/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre 

alcoométrique volumique  naturel pour l’élaboration des vins ; 

 

Vu les demandes présentées par Inter-Med Fédération et la Fédération Drômoise des IGP viticoles, 

respectivement ODG de l’« IGP Méditerranée » et ODG des « IGP Drôme » « IGP Coteaux des Baronnies » 

« IGP Collines rhodaniennes », par courriers des 22 et 31 août 2017 ; 

 

Vu l’avis du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 11 septembre 2017 ; 

 

Sur la proposition du Délégué territorial de l'Institut de l'origine et de la qualité du 11 septembre 2017 ; 
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Sur la proposition du Chef du Service régional de FranceAgriMer à la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

ARRÊTE 

  

Article 1 

 

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe 

issus de raisins récoltés l'année 2017, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe. 

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits 

sur les aires de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP ou IGP, dans les 

limites fixées pour ces vins AOP ou IGP. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 

Article 3 

 

Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur régional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-

Alpes, le délégué territorial de l'INAO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-

Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 19 septembre 2017 

Le Préfet de Région, 

Par délégation, le Chef du Pôle Concurrence, 

Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie 

de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

 

Philippe RIOU 
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Annexe 1 à l’arrêté n° DIRECCTE-2017-83 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 

Nom de 

l’indication 

géographique 

(AOC/AOP ou 

IGP) 

(suivi ou non d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur(s) 

 

 

 

 

 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 

 

 

 

 

 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

 

 

 

 

 

 

(Le cas 

échéant) 

Noms des 

départements 

et/ou des partie(s) 

de département(s) 

concernée(s) 

 

 

 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Richesse 

minimale 

en sucre 

des raisins  

(g/l de 

moût) 

 

 

(Le cas 

échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

naturel 

minimal  

(% vol.) 

 

 

 

 

 

(Le cas 

échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique total 

maximal après 

enrichissement  

(% vol.) 

 

 

 

 

(Le cas échéant) 

IGP « Drôme »    Drôme 1,5%    

IGP « Coteaux des 

Baronnies » 

   Drôme en partie 

(cf. cahier des 

charges) 

1,5 %     

IGP « Collines 

Rhodaniennes » 

   Drôme, Ardèche, 

Isère, Loire, 

Rhône : pour 

partie (cf. cahier 

des charges) 

1,5 %    

IGP « Comtés 

Rhodaniens » 

   Drôme, Isère 1,5 %    

IGP 

« Méditerranée » 

   Drôme 1,5 %    



 page 4/4 

 

 
 

 

 
 

Annexe 2 à l’arrêté n° DIRECCTE-2017-83   

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 
Vins sans indication géographique 

 
 

Département Limite d’enrichissement maximal récolte 2017 (% vol) 

DRÔME 1,5% 

 

 



                          PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A R R Ê T É  P R É F E C T O R A L
SGAMI SE_DAGF_2017_09_19_23 du 19 septembre 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi no 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la
sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 2002-1094  du  29  août  2002  modifiée  d’orientation  et  de  programmation  pour  la
sécurité intérieure ;

VU la loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale, notamment ses articles 19
et 20 ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;



VU le  décret  no 92-681 du  20 juillet  1992 modifié  relatif  aux  régies  de  recettes  et  aux  régies
d’avance des organismes publics ;

VU le décret no 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

VU le décret no 97-1997 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le décret no 2006-1780 du 26 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret no 2011-1372 du 27 octobre 2011 relatif à la réserve civile de la police nationale ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du 24 février  2017 par  lequel  Monsieur  Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  décembre  1993  modifié  portant  règlement  de  comptabilité
publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU l’arrêté  interministériel  du 24 août  2000 modifié  fixant  les  modalités  de  recrutement  et  de
formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d'activités pour l'emploi des
jeunes ;

VU l’arrêté interministériel du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d'activités pour l'emploi des jeunes ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  27  août  2010  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des
fonctionnaires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU l’arrêté interministériel du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer ou à modifier des
régies d’avances et de recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant
du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;
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VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 2014 modifié instituant les commissions administratives
paritaires compétentes à l’égard des fonctionnaires des corps d’encadrement et d’application de la
police nationale ;

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l'intérieur ;

VU la  délégation  de  gestion  cadre  du  28  juillet  2008  portant  sur  le  transfert  organique  de  la
gendarmerie au ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

VU la  décision  ministérielle  n°  68874  GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition de Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
zone de défense et  de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est :

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF, préfet délégué
pour  la  défense  et  la  sécurité  auprès  du  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,
secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est (SGAMI-SE), à l’effet
de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  en  toutes  matières  de  la  compétence  du
SGAMI-SE, telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27
juillet  2017 portant  organisation  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne STOSKOPF, la délégation
de  signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  1er est  dévolue  à  Monsieur Bernard  LESNE,  à
l’exception :

• des conventions et délégations de gestion ;
• des arrêtés de déclassement des biens immobiliers des services de la police nationale ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dont le montant est supérieur
ou égal à 90 000 euros H.T ;

• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article 25
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;
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• des conventions de mandat ;

• de  l’ensemble  des  conventions  relatives  aux prestations  de  services  d’ordre  et  de  relations
publiques effectuées par les fonctionnaires de la police nationale.

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 2, est dévolue,  dans la limite des attributions de leur
direction  ou  structure respective telles  que  définies  par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE
-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017, à :

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-
mer, directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Sylvie LASSALLE, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directrice des ressources humaines ;
• Monsieur Dominique  BURQUIER,  chef  des  services  techniques,  directeur  de
l’équipement et de la logistique ;

• Monsieur Bernard BRIOT, chef des services techniques, directeur de l’immobilier ;
• Monsieur Guillaume STEHLIN,  ingénieur  en chef  des  mines,  directeur  des systèmes
d’information et de communication.

• Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  de
l’État-Major.

Sont exclus de cette délégation :

• les actes de location, acquisition ou cession passés par les directions des finances publiques
pour les besoins des services de police ;
• des actes portant institution, modification ou fermeture de régies d’avances et de recettes
pour les services relevant du SGAMI-SE, ainsi que les arrêtés de nomination et de cessation de
fonction des régisseurs, des régisseurs suppléants et des mandataires ;

• les concessions de logements au profit des personnels relevant de la direction générale de la 
police nationale ;

• les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif  aux marchés  publics,  quel  que soit  leur
montant.

Article 4. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui  est  consentie à l’article 3 est  dévolue à  Madame Marie FANET,  attachée
principale d’administration de l'Etat,  adjointe à  la  directrice de l’administration générale  et  des
finances.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Marie  FANET,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017, et à l’exclusion des
conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et  des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Abdou MOUMINI,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
affaires juridiques ;

• Monsieur Philippe TOURNEBIZE, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du
bureau des affaires juridiques ;
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• Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif
et financier au bureau des affaires juridiques ; 

• Monsieur Mathieu REVOL, attaché d’administration de l’État, chef du pôle judiciaire au
bureau des affaires juridiques ; 

• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT,  attachée principale d’administration de l’État,
chef du bureau des finances ;

• Monsieur Alain FLATTIN, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du
bureau des finances ;
• Madame Gaëlle CHAPONNAY, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des
marchés publics ;

• Monsieur Philippe KOLB, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau
des marchés publics ;
• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l’État, chef du centre
de services partagés CHORUS ;

 •   Madame Anne-Lise THIRION, attachée d’administration de l’État, chef du pôle dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS ;
 • Madame Sophie LEFRANC-MOREL, attachée d’administration de l’État, chef du pôle
dépenses courantes au centre de services partagés CHORUS. 

Article 5. –  Est également donnée délégation de signature pour la validation des bordereaux de
recomplètement, au titre des programmes dont l’exécution est assurée par la régie d’avances et de
recettes du SGAMI-SE, à :

•  Madame Françoise DUPONT, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;

•  Madame  Marie  FANET,  attachée  principale  de  l’État,  adjointe  à  la  directrice  de
l’administration générale et des finances.

Article 6. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sylvie LASSALLE, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue à  Madame Audrey MAYOL,  attachée
principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Audrey  MAYOL,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017, et à l’exclusion des
conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et  des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l’État, chef du  
bureau du recrutement ;

• Madame Audrey AZRAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
du recrutement ;

• Madame Claude BARATIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de la
gestion des personnels ;

• Madame Marion  JUILLET,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du
bureau de la gestion des personnels ;
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• Madame Ingrid  BEAUD,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
rémunérations ;

• Madame Marjorie MOTTET,  attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du
bureau des rémunérations ;

• Madame Nadine  FEREYRE,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
affaires sociales ;

• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef
du bureau des affaires sociales.
• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales.

Article 7. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à  Monsieur Didier CURT,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur bureau  respectif telles  que  définies  par
l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet  2017, et  à l’exclusion des
conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et  des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Fabienne RAMASSOT, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau de
gestion et de coordination 

• Monsieur Christophe  FOEZON,  commandant  de  la  gendarmerie,  chef  du  bureau  du
maintien en condition opérationnelle des moyens mobiles ;

• Monsieur Louis  LAMONICA,  contrôleur  de  classe  exceptionnelle  des  services
techniques, chef du bureau des moyens logistiques ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau
de gestion des moyens mobiles ;

• Monsieur Thierry  FERNANDEZ,  contrôleur  de  classe  supérieure  des  services
techniques, chef du bureau armement.

Article 8. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue  à  Monsieur  Ferdinand  EKANGA,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur  bureau
respectif telles  que  définies  par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27
juillet 2017, et à l’exclusion des conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et  selon les
procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux d’investissement  ;

• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau
de la programmation immobilière ;
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Article 9. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à : 

• Monsieur Jacques  PAGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’Information  et  de
Communication, adjoint au directeur des systèmes d’information et de communication.

Article 10. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à : 

Madame Lucile HIRSCH, attachée d’administration de l’Etat, à l’effet de signer tous documents
administratifs  et  correspondances  relevant  de  ses  attributions  de  chef  du  bureau  du  cabinet  à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

Article 11. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation  qui  est  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue,  à  l’effet  de  signer  toutes
correspondances et documents administratifs relevant de leurs attributions au sein de la mission
pilotage de la performance et de la maîtrise des risques, à l’exclusion des marchés et accords-cadres
passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016
relatif aux marchés publics quel que soit leur montant, à :

• Madame  Christine  BAILLIET,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  chargée  de
mission au sein de la mission pilotage de la performance et de la maîtrise des risques ;

• Madame Clémence BARIOZ, attachée d’administration de l’État, chargée de mission  au sein de
la mission pilotage de la performance et de la maîtrise des risques ;

•  Madame Anna EUZET, attachée d’administration de l’État, chargée de mission au sein de la
mission pilotage de la performance et de la maîtrise des risques.

Article 12. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation qui est lui est consentie à l’article 3 est dévolue à  Madame Catherine OLIVERES,
attachée  d’administration  de  l’Etat,  à  l’effet  de  signer  toutes  correspondances  relevant  de  ses
attributions de responsable de la mission réserve civile.

Article 13. – En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Bernard LESNE, la délégation
qui est lui est consentie à l’article 2 est dévolue à Monsieur Bernard VOUZELLAUD, médecin
inspecteur régional, à l’effet de signer toutes correspondances et documents administratifs relevant
de ses attributions de chef du service médical statutaire et de contrôle, à l’exclusion des marchés et
accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard VOUZELLAUD, médecin inspecteur
régional,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue  à  Monsieur Jean  Marc
TOURLAN, médecin inspecteur régional adjoint.
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Article 14. – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et
de sécurité Sud-Est est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 19 septembre 2017

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ
SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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                          PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

A R R Ê T É  P R É F E C TO R A L
SGAMI SE_DAGF_2017_09_19_24 du 19 septembre 2017

portant délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est
en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à  l’admission en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le  décret  no 2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de
la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;



VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU le décret du 16 février 2017 par lequel Monsieur Henri-Michel COMET est nommé préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône (hors classe) ;

VU le  décret  du 24 février  2017 par  lequel  Monsieur Etienne STOSKOPF est  nommé préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU la  décision  ministérielle  n°  68874  GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de  gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne STOSKOPF préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  secrétaire  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, les actes relatifs à l’ordonnancement et à l’exécution des opérations de dépenses et de recettes
gérées par le secrétariat  général pour l’administration du ministère de l’intérieur  de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est.
Sont exclus de cette délégation :

• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière
d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne STOSKOPF, la délégation
de signature qui lui est consentie à l’article 1er est dévolue à Monsieur Bernard LESNE, secrétaire
général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, à l’exception :
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• des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dont le montant
est supérieur ou égal à 90 000 euros H.T ;

• des  marchés  et  accords-cadres  passés  selon  les  procédures  formalisées  en  vertu  de
l’article 25 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics  ;

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 2 est dévolue,  dans les limites des attributions de leur
direction ou structure respective telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-
2017-07-27-21 du 27 juillet 2017 portant organisation du secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur  de la zone de défense et de sécurité, dans la limite de 5 000 euros HT
pour les dépenses relatives au fonctionnement propre du SGAMI-SE et sans limitation pour les
recettes, à :

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice  de  l’administration  générale  et  des  finances,  pour  les  dépenses  relevant  des
attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Sylvie  LASSALLE,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à  25 000 euros  H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de  sa
direction et les dépenses relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Monsieur Dominique BURQUIER, chef des services techniques, directeur de l’équipement et
de la logistique, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros
H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Bernard BRIOT,  chef des services techniques, directeur de l’immobilier, pour les
dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation
pour les recettes ;

• Monsieur Guillaume  STEHLIN,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  des  systèmes
d’information et de communication, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Olivier DESCLOUX,  attaché principal d’administration de l’État,  chef de l’État-
Major, pour les dépenses relevant des attributions de l’État-Major jusqu’à 25 000 euros HT et
sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Bernard VOUZELLAUD, médecin inspecteur régional, pour toute dépense jusqu’à
5 000 euros H.T relevant de ses attributions de chef du service médical statutaire et de contrôle
et sans limitation pour les recettes.

Sont exclus de cette délégation les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées
en vertu de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que
soit leur montant.

Article 4. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui  est  consentie à l’article 3 est  dévolue à  Madame Marie FANET, attachée
principale d’administration  de l'Etat, adjointe à  la  directrice de l’administration générale  et  des
finances.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Marie  FANET,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017, à l’exclusion des
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marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Abdou MOUMINI, attaché d’administration de l'Etat, chef du bureau des affaires
juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros HT et sans
limitation pour les recettes ;
• Monsieur Philippe TOURNEBIZE,  attaché  d’administration  de  l’État, adjoint  au  chef  du
bureau des affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à

  5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif et
financier au bureau des affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce pôle
jusqu’à 5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ; 

• Monsieur Mathieu REVOL,  attaché  d’administration  de l’État,  chef  du pôle judiciaire  au
bureau des affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce pôle jusqu’à 
5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du
bureau des finances, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
HT et sans limitation pour les recettes ;
• Monsieur Alain FLATTIN,  attaché principal d’administration  de l'Etat,  adjoint  au chef du
bureau des finances, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
HT et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Gaëlle  CHAPONNAY,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  des
marchés publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros HT
et sans limitation pour les recettes ;
• Monsieur Philippe KOLB, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du bureau des
marchés publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5000 euros HT et
sans limitation pour les recettes ;

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services  partagés  CHORUS,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  du  centre  jusqu’à
5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ; 
• Madame Anne-Lise THIRION,  attachée d’administration  de l'Etat,  chef  du pôle dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS, pour les dépenses relevant des
attributions du centre jusqu’ à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame  Sophie  LEFRANC-MOREL,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
dépenses  courantes  au  centre  de  services  partagés  CHORUS,  pour  les  dépenses  relevant  des
attributions du centre jusqu’à 5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes.

Article 5. – Madame Françoise DUPONT, directrice de l’administration générale et des finances,
peut également déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du service fait, aux
agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.
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Article 6. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sylvie LASSALLE, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue à  Madame Audrey MAYOL,  attachée
principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Audrey  MAYOL,  la  délégation  qui  lui  est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par l’arrêté préfectoral no  SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21 du 27 juillet 2017 à l’exclusion des
marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau
du recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Audrey AZRAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du
recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et
sans limitation pour les recettes ;

• Madame Claude BARATIER, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau de la gestion
des personnels, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;
• Madame Marion JUILLET, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau de
la  gestion  des  personnels,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Ingrid  BEAUD,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  des
rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T,
sans limitation pour les recettes relevant des attributions de ce bureau et les dépenses relevant de
la paie sans ordonnancement préalable ;
• Madame Marjorie MOTTET, attachée d’administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau
des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T, sans limitation pour les recettes relevant des attributions de son  ce bureau et les dépenses
relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Madame Nadine FEREYRE, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau des affaires
sociales, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans
limitation pour les recettes ;
• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du
bureau des affaires  sociales,  pour  les  dépenses  relevant  des attributions  de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales,
pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5000 euros HT et sans limitation
pour les recettes.

Article 7. – Madame  Sylvie  LASSALLE,  directrice  des  ressources  humaines,  peut  également
déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du service fait, aux agents placés
sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour la défense
et  la  sécurité  auprès  du  préfet  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.
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Article 8. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à Monsieur  Didier CURT,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies par l’arrêté
préfectoral  n° SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21  du  27  juillet  2017 et  à  l’exclusion  des
conventions et courriers intéressant plusieurs bureaux, à l’exclusion des marchés et accords-cadres
passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que
soit leur montant à :
• Madame  Fabienne  RAMASSOT,  attachée  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  bureau  de

gestion et  de coordination,  pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau de
gestion des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Christophe FOEZON, commandant de la gendarmerie, chef du bureau du maintien
en condition opérationnelle des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de
ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T.et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Louis LAMONICA,  contrôleur de classe exceptionnelle des services techniques,
chef du bureau des moyens logistiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau
jusqu’à 5 000 euros H.T. et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Thierry FERNANDEZ,  contrôleur de classe supérieure des services techniques,
chef du bureau armement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5
000 euros HT et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Gérard BOUVARD,  pour les  dépenses  relevant  des  attributions  de la  direction,
jusqu’à 300 euros H.T ;

• Monsieur Laurent  EYRAUD,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jonathan  MARGUERITAT,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’a 7 000 euros H.T ;

• Monsieur  Fréderic  HERBRETEAU,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérémy COMPAGNON, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Christophe COMBE, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Stéphane RUSSIER,  pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ; 

• Monsieur David ROMEO-FERRO pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Laurent REMY, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7000 euros HT ;

• Monsieur  Gilles  OBIGAND,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’a 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Bernard COLOMB,  pour  les  dépenses relevant  des attributions  de la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;
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• Monsieur Stéphane PICCOLO, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Roland CHAMPLONG, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Claude  BROSSEL,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérôme REY, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à 7
000 euros H.T ;

• Monsieur André BESSAT, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7 000 euros H.T ;

• Monsieur Joël BERTAUD, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7 000 euros H.T ;

• Monsieur Baptiste  TILLIER,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Aurélien  UBEDA,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Sébastien GOUGAT,  pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Damien DANTONNET, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Daniel  TERSIGNI,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 10 000 euros H.T .

Article 9. – Monsieur Dominique BURQUIER, directeur de l’équipement et de la logistique, peut
également  déléguer  sa  signature,  par  décision  interne,  pour  la  constatation  du  service  fait,  aux
agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

Article 10. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  3  est  dévolue  à  Monsieur  Ferdinand  EKANGA,
ingénieur principal des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et d’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue,  dans la limite des attributions de leur
bureau respectif telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21
du 27 juillet 2017 à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n°
2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux  d’investissement,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du bureau de
la programmation immobilière, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;
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Article 11 – Monsieur Bernard BRIOT,  directeur de l’immobilier,  peut également déléguer sa
signature,  par décision interne,  pour la  constatation du service fait,  aux agents placés sous son
autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la
sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires concernés.

 Article 12 –  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue à  Monsieur Jacques PAGES, ingénieur
hors classe des Systèmes d’Information et de Communication, adjoint au directeur des systèmes
d’Information et de Communication.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques PAGES, la délégation de signature qui
lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de leur  bureau respectif  telles  que
définies  par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE-DAGF-2017-07-27-21  du  27  juillet  2017 à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars
2016 relatif aux marchés publics quel que soit leur montant à :

• Madame Valérie SONNIER, attachée d’administration de l'Etat, chef du bureau du pilotage,
de la coordination et des moyens, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

Article 13. – Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  directeur  des  systèmes  d’information  et  de
communication, peut également déléguer sa signature, par décision interne, pour la constatation du
service fait, aux agents placés sous son autorité. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône et aux comptables assignataires
concernés.

Article 14. –  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Olivier  DESCLOUX, la
délégation qui lui est consentie à l’article 3 est dévolue, à l’exclusion des marchés et accords-cadres
passés de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics quel que
soit leur montant, à Madame Lucile HIRSCH, attachée d’administration de l’Etat, chef du bureau
du cabinet, pour les dépenses relevant des attributions de son bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et
sans limitation pour les recettes.

Article 15. – Au titre des programmes dont les crédits sont délégués au SGAMI-SE, délégation de
signature est donnée pour la validation électronique de l’engagement juridique, de la certification du
service fait, des demandes de paiement, des ordres de payer et des ordres de recette dans le progiciel
comptable intégré CHORUS, à :

• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS ;
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• Madame Anne-Lise THIRION,  attachée  d’administration  de  l'Etat, chef  du pôle  dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS.

• Madame  Sophie  LEFRANC-MOREL,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
dépenses courantes au centre de services partagés CHORUS.

Madame Christel  PEYROT,  attachée  principale  d’administration  de  l'Etat,  chef  du  centre  de
services partagés CHORUS du SGAMI-SE peut subdéléguer la délégation de signature qui lui est
consentie au présent article. Copie de cette décision est adressée à Monsieur le préfet délégué pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, et aux comptables assignataires concernés.

 Elle sera publiée dans les mêmes conditions que le présent arrêté.

Article 16. – Délégation de signature est également consentie à  Monsieur Etienne STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
Est, à l’effet de rendre exécutoires les titres de perception qu’il émet et d’admettre en non-valeur les
créances irrécouvrables.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur Etienne STOSKOPF,  la  délégation qui lui
consentie est dévolue à :

• Monsieur  Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;
• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Marie FANET, attachée principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice
de l’administration générale et des finances ;
• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS.

Article 17. – Délégation de signature est également consentie à Monsieur  Etienne STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-
est, secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur, à effet de signer, dans la
limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière d’opération
d’inventaire, et d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation de droits et
obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des
finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et de la direction départementale des finances publiques
de l’Isère.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur Etienne STOSKOPF,  la  délégation qui lui
consentie est dévolue à :
• Monsieur Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;
• Madame Marie FANET, attachée principale d’administration de l'Etat, adjointe à la directrice
de l’administration générale et des finances ;
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• Madame Christel PEYROT, attachée principale d’administration de l'Etat, chef du centre de
services partagés CHORUS.

Article 18. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 19. – Le préfet délégué pour la défense et  la sécurité,  le directeur régional des finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ainsi que le directeur
départemental des finances publiques de l’Isère (pour ce qui concerne les dépenses et les recettes du
titre II), comptables assignataires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes.

                            Lyon, le 19 septembre 2017                                         

                                                                          LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

                                                                         SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

Henri-Michel COMET
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